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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Soumis en application de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil a decide de creer la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte a intervalles 
reguliers de F execution du mandat de la Mission, le present rapport fait le point des 
activites menees par la MINUK et de revolution de la situation entre le 16 octobre 
2013 et le 20 janvier 2014. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre les 
objectifs qu’elle s’est fixes, elle s’efforce d’entretenir des relations constructives 
avec Pristina et Belgrade, les communautes du Kosovo, ainsi que les acteurs 
regionaux et intemationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role 
qui leur a ete assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil. La 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne (EULEX) maintient sa 
presence au Kosovo conformement a la declaration du President du Conseil en date 
du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 24 novembre 2008 
(S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies continuent 
de collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Evolution de la situation politique 


3. L’annee 2013 s’est deroulee sous le signe du changement et a ete marquee par 
de veritables avancees politiques en ce qui conceme le Kosovo grace aux accords 
historiques conclus entre Pristina et Belgrade sous la houlette de l’Union 
europeenne. Pendant la periode consideree, les parties ont continue d’accomplir des 
progres concrets dans l’application du premier accord sur les principes gouvemant 
la normalisation des relations, en date du 19 avril. 


4. Le 3 novembre, le Kosovo a elu ses maires et conseillers municipaux, 
y compris, conformement a l’accord du 19 avril, dans les quatre municipalites du 
nord du Kosovo (Leposaviq/Leposavic, Mitrovica-Nord, Zubin Potok et 
Zvegan/Zvecan). 
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5. Ces elections se sont deroulees sous un cadre legislatif unique dans tout le 
Kosovo, pour l’essentiel de maniere pacifique, et bon nombre de municipalites ont 
indique que davantage d’electeurs s’etaient rendus aux urnes que lors des elections 
precedentes, en 2009. Au total, 830 371 electeurs ont vote (pour un taux de 
participation de 46,31 %), soit 121 009 de plus que lors des elections municipales de 
2009. L’OSCE a facility la conduite des elections dans les municipalites du nord, 
ainsi que le vote des Kosovars residant en Serbie et au Montenegro. Les elections 
ont ete contre lees par 30 173 observateurs locaux et intemationaux : 
26 985 observateurs accredites par des partis politiques, 2 479 observateurs 
d’organisations non gouvemementales et 464 observateurs intemationaux, dont 
99 de la Mission d’observation des elections de l’Union europeenne. 

6. Le 3 novembre, le premier tour de scrutin s’est deroule dans le calme, sauf a 
Mitrovica-Nord, ou, malgre d’importantes mesures de security, des individus 
masques non identifies se sont introduits par la force dans deux bureaux de vote 
qu’ils ont mis a sac. Une grenade a main a aussi ete trouvee a proximite d’un 
troisieme bureau de vote. A cause de ces attaques, l’OSCE s’est vue contrainte de 
fermer les bureaux de vote quelques heures plus tot que prevu et d’evacuer les 
membres de son personnel qui se trouvaient dans le nord du Kosovo. La 
Commission electorate centrale du Kosovo a ordonne la tenue d’un nouveau scrutin 
dans les trois bureaux de Mitrovica-Nord touches, qui a eu lieu le 17 novembre. 

7. Le l er decembre a eu lieu le deuxieme tour de l’election a 25 mairies du 
Kosovo ou aucun candidat n’avait obtenu la majority absolue, et il a ete precede a 
un nouveau vote dans trois bureaux de vote de Zvegan/Zvecan, ou des irregularites 
de procedure avaient ete constatees. Les elections se sont deroulees dans le calme 
sur la quasi-totalite du territoire du Kosovo, sauf a Pasjan/Pasjane dans la 
municipality de Partesh/Partes, ou des umes ont ete vandalisees, ce qui a conduit a 
l’annulation des resultats et a l’organisation d’un nouveau scmtin qui s’est deroule 
sans probleme le 15 decembre. 

8. Les resultats des elections sont venus modifier l’equilibre politique entre les 
principaux partis albanais du Kosovo. Le Parti democratique du Kosovo (PDK) a 
conserve 10 mairies (alors qu’il en dirigeait jusqu’alors 14), mais le principal parti 
d’opposition, la Ligue democratique du Kosovo (LDK), a fait une percee 
significative, en remportant neuf mairies (contre 7). Quant aux autres partis, 
l’Alliance pour l’avenir du Kosovo (AAK) s’est imposee dans trois municipalites 
(contre 6) et la Nouvelle Alliance pour le Kosovo s’est acquis deux municipalites, 
dont Mitrovica-Sud. Le Mouvement pour 1’autodetermination (Vetevendosje), qui se 
presentait pour la premiere fois aux elections municipales, a remporte la mairie de 
Pristina, la municipality la plus importante du Kosovo. De nombreux observateurs 
locaux et intemationaux ont lu dans ces resultats le signe de la volonte des Kosovars 
de voir s’operer un changement dans la conduite des affaires publiques au Kosovo. 
Les elections et leurs resultats, ainsi que le taux de participation des electeurs, 
relativement eleve, coincident avec une reduction notable du nombre d’allegations 
de manipulations ou de fraudes electorates par rapport aux precedentes elections, 
qui tient notamment a la presence et a la vigilance de nombreux observateurs 
intemationaux et locaux, ainsi qu’au fait que la communaute intemationale a 
clairement fait comprendre aux dirigeants politiques qu’elle ne tolererait plus ce 
type d’ecarts. La police du Kosovo a toutefois dresse quelque 90 proces-verbaux en 
rapport a des violations du processus electoral entre le 3 novembre et le 
15 decembre 2013. 
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9. Des changements politiques majeurs sont aussi survenus dans les six 
municipalites a majorite serbe du Kosovo au sud du fleuve Iber/Ibar. Le parti serbe 
kosovar, le Parti liberal independant qui s’etait impose dans ces municipalites avec 
le soutien des institutions kosovares, n’a conserve sa majorite que dans l’une d’entre 
elles, les cinq autres passant a l’lnitiative civique serbe, appuyee par Belgrade. 

10. Dans le nord du Kosovo, les elections se sont soldees par la victoire des 
candidats de l’lnitiative civique serbe dans les quatre municipalites. Les equipes 
municipales elues dans le nord du Kosovo doivent former avec les municipalites a 
majorite serbe au sud de l’lber/Ibar la base de l’association/communaute des 
municipalites serbes qui doit etre creee en application de l’accord du 19 avril. Les 
nouveaux maires et conseillers municipaux du nord du Kosovo ont prete serment le 
lljanvier, a l’exception du candidat elu a Mitrovica-Nord, qui a annonce sa 
decision de renoncer a la mairie et a egalement demissionne de son poste de 
directeur adjoint du Bureau du Gouvemement serbe pour le Kosovo-Metohija. Une 
nouvelle election a la mairie de Mitrovica-Nord devrait avoir lieu le 23 fevrier. 

11. Pendant la periode consideree, le dialogue de haut niveau facilite par 1’Union 
europeenne s’est poursuivi et les groupes de travail techniques ont continue de se 
reunir a Bruxelles. Les Premiers Ministres Ivica Dacic et Hashim Thagi se sont 
entretenus de nouveau lors de trois reunions organisees sous la houlette de la Haute 
Representante de 1’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite, Catherine Ashton, les 6 novembre et 5 et 13 decembre. La reunion du 
6 novembre etait axee sur les resultats du premier tour des elections et sur 
l’application de l’accord sur la gestion integree des points de passage, ce qui a 
permis le lancement, le 14 decembre, de nouvelles procedures de collecte des droits 
de douane aux points de passage de la frontiere dans le nord du Kosovo. Les deux 
parties sont convenues de verser les droits pergus sur un compte special a l’appui du 
budget du nord du Kosovo. 

12. Lors des reunions des 5 et 13 decembre, les deux parties ont poursuivi leurs 
discussions sur les modalites d’integration du personnel du Ministere de l’interieur 
serbe dans la police du Kosovo. A la fin de la periode consideree, quelque 80 agents 
du Ministere de l’interieur serbe avaient signe des contrats avec la police du 
Kosovo, et d’autres etaient en passe de le faire. Lors de la reunion du 13 decembre, 
les debats ont porte sur l’appareil judiciaire, et des efforts ont ete deployes pour 
parvenir a un compromis en ce qui conceme la structure des tribunaux et leurs 
effectifs dans le nord de Kosovo. Ces echanges se sont poursuivis en janvier. 

13. Le 16 decembre, la Haute Representante de l’Union europeenne a informe les 
Ministres des affaires etrangeres de l’Union europeenne des progres accomplis dans 
le cadre du dialogue. Lors de sa reunion du 17 decembre, le Conseil des affaires 
generates de l’Union europeenne a appuye l’ouverture des negociations d’adhesion 
avec la Serbie en janvier 2014 et note que la Commission europeenne entendait 
mener a bon terme les negociations sur un accord de stabilisation et d’association 
avec le Kosovo en 2014. 


III. Nord du Kosovo 

14. Le deroulement de la campagne electorale et des elections dans le nord du 
Kosovo s’est heurte a de nombreux problemes politiques et difficultes 
d’organisation. Opposes a l’accord du 19 avril, certains hommes politiques de la 
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region ont organise une vigoureuse campagne de boycottage, avec plusieurs 
rassemblements publics et des marches de protestation, accompagnes de la 
distribution massive d’affiches et de depliants. 

15. Les 18 et 19 octobre, se sont produits deux incidents violents, qui visaient 
apparemment certains candidats, ce qui a souleve des inquietudes sur les risques de 
violence politique pendant la campagne. Heureusement, aucune autre attaque de ce 
type n’a ensuite ete signalee. 

16. Le 3 novembre, outre les faits qui se sont produits a Mitrovica-Nord, (voir 
par. 6 ci-dessus), deux vehicules de l’OSCE et un vehicule de l’EULEX ont ete 
lapides par la foule a Zvegan/Zvecan. Ces actes criminels ont suscite une avalanche 
d’accusations et de recriminations sur le terrain, et ils ont ete condamnes d’une 
seule voix par la communaute intemationale. Apres avoir examine la situation, la 
Commission electorate centrale a ordonne le 6 novembre l’organisation d’un 
nouveau vote dans les trois centres de Mitrovica-Nord qui avaient ete touches. Ce 
nouveau vote a eu lieu le 17 novembre, apres que les mesures de securite ont ete 
renforcees, et il s’est deroule de maniere pacifique sans plus de problemes. Le 
l er decembre, un nouveau scrutin a aussi ete organise dans trois bureaux de vote de 
Zvegan/Zvecan a la suite d’irregularites de procedure. 

17. Apres ces nouveaux votes et a Tissue du deuxieme tour des elections a la 
mairie le l er decembre, les candidats de l’lnitiative civique serbe se sont imposes 
dans les quatre municipalites du nord du Kosovo. D’apres le decompte final et sur la 
base des listes electorates existantes, c’etait a Zvegan/Zvecan que le taux de 
participation etait le moins bon (20,47 %) et a Zubin Potok qu’il etait le plus fort 
(33,26 %). Le taux de participation final etait de 25,28 % a Mitrovica-Nord, et de 
25,24 % a Leposaviq/Leposavic. 

18. La mise en place des nouvelles equipes municipales a pris un certain retard a 
cause de desaccords au sujet de la reduction du nombre de sieges de conseillers 
municipaux dans trois des quatre municipalites du nord, a laquelle se sont opposes 
les nouveaux responsables elus a Zvegan/Zvecan, Zubin Potok et 
Leposaviq/Leposavic. 

19. Certains hommes politiques de la region qui avaient boycotte Telection ont 
continue d’encourager la population a s’opposer a d’autres mesures prevues dans 
l’accord du 19 avril. Dans le meme temps, l’incertitude demeure au nord du Kosovo 
quant aux consequences concretes d’une poursuite de l’application de l’accord, en 
particular en ce qui conceme les fonctions a assigner a la future 
communaute/association des municipalites, qui font encore l’objet de debats dans le 
cadre du dialogue de Bruxelles. 


IV. Securite 

20. La situation sur le plan de la securite dans l’ensemble du Kosovo est restee 
generalement calme au cours de la periode consideree. La tendance est a la baisse 
pour la criminalite en general, meme si certaines tensions sont apparues en periodes 
preelectorales et electorates. Le 6 janvier, a Gjakove/Djakovica, une manifestation 
de plusieurs centaines de personnes a Torigine dirigee par une association de meres 
de personnes disparues a empeche un groupe de Serbes deplaces d’assister a une 
messe de Noel orthodoxe. Certains des manifestants ont jete des pierres sur le bus 
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qui transportait les fideles. Le 16 janvier, Dimitrije Janicijevic, un des conseillers 
municipaux elus a Mitrovica-Nord, a ete assassine pres de chez lui. Les autorites 
kosovares, les representants des Serbes du Kosovo dans la region, le Gouvemement 
serbe et la communaute intemationale ont condamne ce crime en demandant qu’une 
enquete soit rapidement ouverte. 

21. Grace aux efforts deployes par la police du Kosovo pour travailler en 
partenariat avec les communautes, conformement a la strategic et au plan d’action 
relatifs au maintien de l’ordre dans les communautes pour la periode 2012-2016, 
ainsi qu’a la creation de conseils de securite dans la plupart des municipalites, le 
nombre total d’infractions signalees a baisse par rapport a la periode precedente, de 
meme que le nombre d’incidents signales touchant les minorites du Kosovo. 


V. Etat de droit 

22. La MINUK a continue de surveiller les activites menees pour preserver l’etat 
de droit et d’exercer certaines responsabilites dans ce domaine, et elle a poursuivi sa 
cooperation technique avec les Ministeres de la justice et de l’interieur du Kosovo, 
ainsi qu’avec le Ministere de la justice de la Serbie. Elle a facilite les demandes 
d’entraide judiciaire emanant de pays qui ne reconnaissent pas le Kosovo, et elle a 
continue de foumir des services de certification de documents, tant en faveur de 
residents du Kosovo qu’a la demande d’Etats qui ne reconnaissent pas le Kosovo, en 
particulier pour des certificats d’etat civil, des diplomes et des titres de pension 
(418 documents au total). 

23. La MINUK a continue de faciliter les communications entre les autorites 
kosovares et l’Organisation intemationale de police criminelle (INTERPOL) et ses 
Etats membres. Au cours de la periode consideree, elle a aide EULEX et la police du 
Kosovo a enqueter sur une affaire tres mediatisee de vol a main armee a Bahrein. 
INTERPOL a d’ailleurs consacre une seance d’information a cette affaire de 
criminalite transnationale organisee lors de la quatre-vingt-deuxieme session de son 
assemblee generale en octobre 2013, qui a ete l’occasion de presenter aux 
delegations des differents pays les roles respectifs de la MINUK, d’EULEX et des 
autorites locales. Au cours de la periode consideree, la MINUK a donne suite a huit 
avis de recherche internationaux. 

24. Au 15 janvier 2014, 1 721 personnes au total etaient toujours portees disparues 
depuis la fin du conflit au Kosovo. La MINUK a continue de soutenir et 
d’encourager l’accomplissement de progres dans ce domaine. Elle a facilite la visite 
a Pristina et a Belgrade au mois de novembre de representants des associations de 
families de Chypriotes turcs et de Chypriotes grecs portes dispams, qui a succede a 
la visite a Chypre en novembre 2012 de representants des associations de families 
d’Albanais kosovars et de Serbes kosovars portes dispams. La delegation chypriote 
conjointe a rencontre les autorites locales et intemationales impliquees dans le 
reglement de la question des personnes portees disparues, avec lesquelles elle a pu 
echanger des vues. 

25. Le 10 decembre 2013, sur la base de renseignements foumis par le Groupe de 
travail Belgrade-Pristina sur les personnes portees disparues, les autorites serbes, 
avec l’appui d’EULEX et en presence des autorites kosovares et de la MINUK, ont 
engage les travaux d’excavation d’un site suspecte de cacher un chamier dans la 
carriere de Rudnica a Raska, en Serbie. Apres la decouverte de restes humains le 
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13 decembre 2013, l’affaire a ete confiee a un juge d’instruction, qui a boucle la 
zone en attendant les suites de l’enquete et la reprise des fouilles des que les 
conditions meteorologiques le permettront. 


VI. Retours et communautes 

26. Le Rapporteur special sur les droits de rhomme des personnes deplacees dans 
leur propre pays, M. Chaloka Beyani, s’est rendu au Kosovo en octobre 2013 pour y 
prendre la mesure des progres accomplis dans la mise en oeuvre des 
recommandations qui avaient ete faites lors de precedentes visites en 2005 et 2009, 
et identifier les perspectives de retours et les problemes qui pourraient se poser. Tout 
en saluant certaines evolutions positives au niveau de la legislation et des politiques 
en vigueur en matiere de retours, le Rapporteur special a appele a l’adoption de 
nouvelles mesures pour lutter contre la discrimination, le chomage et le manque 
d’acces a l’education et faciliter la restitution des proprietes illegalement occupees, 
un probleme qui continue d’entraver le retour des deplaces. 

27. Le 7 janvier, a l’occasion de la Noel orthodoxe, le Premier Ministre Tha<;i a 
rendu visite a deux families rapatriees au village de Videje/Vidanje et dans la ville 
de Kline/Klina, et il a exprime la volonte et l’obligation des autorites kosovares de 
faciliter les retours des Serbes du Kosovo qui avaient ete deplaces chez eux et dans 
leurs proprietes. 

28. Mais le taux de retours volontaires reste relativement faible. Selon le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), entre octobre et decembre 
2013, il y a eu 307 retours volontaires de membres des minorites au Kosovo, dont 
83 Serbes du Kosovo, 223 Roms, Ashkalis et Egyptiens du Kosovo et 1 Bosniaque 
du Kosovo. Le nombre total de retours au cours de la meme periode en 2012 etait de 
279. Les minorites continuent d’invoquer le non-reglement des problemes de 
propriete, l’insecurite et les pietres perspectives economiques comme principals 
raisons s’opposant au retour des deplaces. 

29. En 2013, et sous reserve de verification, le HCR a recense au total 2 660 cas 
de rapatriements forces, la plupart depuis des pays d’Europe. En octobre, les 
autorites kosovares ont approuve un nouveau reglement visant a ameliorer la gestion 
du programme de reintegration et une nouvelle strategic sur la reintegration des 
personnes rapatriees pour 2014-2018. 


VII. Patrimoine culturel et religieux 

30. Pendant la periode consideree, la MINUK a continue de veiller a ce que les 
sites culturels et religieux du patrimoine soient proteges, en etroite cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO). 

31. Le Conseil cree en fevrier 2013 pour assurer l’application et le controle des 
mesures prevues s’est reuni regulierement afin d’examiner les questions concemant 
la protection du patrimoine religieux et culturel de l’Eglise orthodoxe serbe et de la 
communaute serbe au Kosovo. Le 16 decembre, il a etudie l’application des lois sur 
le centre historique de Prizren et le village de Hoce e Madhe/Velika Hoca ainsi que 
la question des constructions residentielles autour du patriarcat de Pec. 
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32. Le Conseil du patrimoine culturel de Prizren, qui etait en place depuis le 
24 septembre 2013, n’a pas reussi a examiner cinq nouveaux dossiers qui lui ont ete 
soumis concemant la construction de batiments et des travaux de restauration, faute 
de participation de certains de ses membres. II a egalement continue de souffrir d’un 
manque de soutien financier et logistique et d’un defaut de volonte politique de la 
part des autorites locales. II a exprime sa preoccupation face a la degradation des 
sites du patrimoine culturel situes dans le centre historique de la ville, et il a appele 
la communaute intemationale a encourager l’adoption de mesures de prevention 
plus efficaces contre les constructions illegales et toutes degradations des sites 
proteges du patrimoine religieux et culturel. Comme souligne dans le precedent 
rapport, la municipalite de Rahovec/Orahovac n’a toujours pas commence 
d’appliquer la loi sur le village de Hoce e Madhe/Velika Hoca, malgre la pression 
continue des autorites centrales et de la communaute intemationale. 

33. Enoctobre 2013, le Ministere de la culture, de la jeunesse et des sports a 
approuve une liste actualisee de 1 428 sites, monuments et objets du patrimoine 
culturel places sous protection temporaire. Cette liste comprend pour la premiere 
fois 200 elements mobiles du patrimoine culturel, comme des statues et des objets. 
Elle ne comptait que 930 sites en 2011, et 1 181 en 2012. Bien que le Ministere ait 
publie la liste des biens du patrimoine culturel places sous protection temporaire 
pour la troisieme fois, aucun des sites et biens vises n’a encore ete place sous 
protection permanente, comme le prevoit pourtant la loi sur le patrimoine culturel. 


VIII. Droits de l’homme 

34. Lors de sa visite au Kosovo en octobre 2013, la Haut-Commissaire de l’OSCE 
aux minorites nationales, M me Astrid Thors, a souligne qu’il fallait offrir aux 
communautes du Kosovo davantage de possibilites d’apprendre les deux langues 
officielles - l’albanais et le serbe - et renforcer la protection des droits 
linguistiques. Elle a egalement fait valoir que la Convention-cadre du Conseil de 
l’Europe pour la protection des minorites nationales, dont la MINUK continue de 
surveiller la mise en oeuvre, etait un precieux outil pour assurer la protection et la 
promotion des droits des minorites au Kosovo. 

35. Le 21 novembre, le Bureau du Mediateur au Kosovo a presente son rapport 
annuel pour 2012, dans lequel il deplorait le peu de progres accompli par les 
autorites kosovares pour appliquer ses recommandations, en particulier en ce qui 
conceme la culture, l’education, Faeces des communautes minoritaires aux medias 
et la maniere dont elles y sont representees. Il a egalement mis l’accent sur la 
necessite de renforcer la cooperation avec les organisations locales et intemationales 
pour permettre l’instauration d’un climat propice au respect des droits 
fondamentaux de tous. Il a souligne que la situation laissait encore a desirer 
s’agissant des retours des deplaces et du recrutement de membres des minorites dans 
les institutions centrales et locales du Kosovo. 

36. Le 2 decembre, le Bureau charge de la bonne gouvemance au sein du Cabinet 
du Premier Ministre a organise une reunion technique pour etudier le nouveau projet 
de strategic kosovare sur les droits de l’homme (2014-2018). La MINUK, l’OSCE, 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), le Bureau de l’Union europeenne au Kosovo et le Conseil de 
l’Europe ont participe a cette discussion qui a notamment debouche sur un projet de 
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reforme dans l’espoir de revitaliser les institutions de defense des droits de l’homme 
independantes de l’appareil judiciaire au Kosovo. Cette proposition a egalement ete 
reprise dans le cadre du projet commun de l’Union europeenne/Conseil de l’Europe 
sur 1’amelioration de la protection des droits de l’homme au Kosovo. Dans 
l’ensemble, le cadre legislatif relatif a la protection et la promotion des droits de 
l’homme et des droits fondamentaux a ete juge insuffisant. 

37. Toute une serie d’activites visant a promouvoir les droits des femmes ont aussi 
ete menees a l’initiative destitutions nationales, d’organisations non 
gouvemementales et d’organisations intemationales, notamment des manifestations 
organisees a l’occasion de la Journee intemationale pour l’elimination de la violence 
a l’egard des femmes, dont les 16 joumees de mobilisation contre la violence 
sexiste. En 2013, la campagne menee au Kosovo a vu l’accent mis sur le role 
revenant aux jeunes dans la lutte contre la violence sexiste. Les autorites kosovares 
ont aussi pris des mesures pour lutter contre la violence sexiste dans le cadre de 
l’application du Programme et du Plan d’action du Kosovo contre la violence 
domestique pour 2011-2014. 


IX. Observations 

38. Grace a la volonte et a la determination dont ont su faire preuve Belgrade et 
Pristina, l’annee 2013 a ete marquee par des progres politiques notables, qui ont 
culmine avec la conclusion historique, le 19 avril 2013, du premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations. Des mesures significatives ont 
ensuite ete prises pendant l’annee pour appliquer cet accord et normaliser les 
relations. Parallelement a ce toumant radical amorce dans le dialogue facilite par 
l’Union europeenne, les deux parties ont aussi realise des progres substantiels sur la 
voie d’une association plus etroite avec les institutions de l’Union europeenne. Je 
salue la decision du Conseil europeen d’entamer les pourparlers d’adhesion avec la 
Serbie enjanvier 2014, et son soutien aux negociations sur un accord de 
stabilisation et d’association avec le Kosovo. Le dialogue direct engage entre 
Pristina et Belgrade a contribue a ce succes et il demeurera crucial pour que les 
differences de vues ou les tensions sur le terrain ne viennent pas remettre en 
question les progres accomplis. 

39. En 2014, il faudra consolider les acquis de l’annee ecoulee au moyen du 
dialogue dans l’espoir d’assurer la reconciliation, la stability et la prosperite 
regionales. Le bon deroulement des elections locales au Kosovo, organisees pour la 
premiere fois sous un cadre legislatif unique, y compris dans les municipalites du 
nord du Kosovo, a ouvert la voie a une nouvelle dynamique politique, ainsi 
qu’inaugure une nouvelle phase d’engagement entre les parties en vue de la mise en 
ceuvre integrate de l’accord du 19 avril. Il est essentiel d’accomplir rapidement des 
progres pour parvenir a un accord sur l’instauration d’une communaute/association 
des municipalites serbes et son statut. 

40. Les progres considerables realises sur la voie de la restructuration des services 
de police dans le nord du Kosovo doivent s’accompagner d’avancees dans les 
domaines connexes de l’appareil judiciaire et des autres questions d’etat de droit. 
J’en appelle a nouveau a toutes les parties pour qu’elles fassent preuve de souplesse 
et d’esprit de compromis pour aller de l’avant. Pendant la periode qui s’ouvre, il 
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faudra s’attaquer a de nouveaux problemes en faisant fond sur la consolidation des 
progres deja accomplis en 2013. 

41. La communaute intemationale doit continuer a encourager et appuyer 
activement la poursuite du dialogue ainsi qu’a aider les maires et conseillers 
municipaux qui viennent d’etre elus, y compris dans le nord du Kosovo, a faire en 
sorte que leurs circonscriptions puissent tirer les premiers dividendes de la paix dans 
le cadre de progres rapides. La communaute/association des municipalites a majorite 
serbe qui doit etre constituee en application de l’accord du 19 avril doit etre une 
occasion supplemental de mobiliser la communaute intemationale en faveur du 
renforcement d’autorites locales representatives. II est essentiel de veiller a ce que 
toutes les municipalites profitent de F evolution de la situation, au sud comme au 
nord du fleuve Iber/Ibar, grace a la coordination des efforts deployes a l’echelle 
locale et intemationale. 

42. Tous les acteurs intemationaux presents au Kosovo devraient unir leurs forces 
pour aider les parties a accomplir de nouveaux progres. La MINUK continuera 
d’encourager l’application des accords conclus entre Belgrade et Pristina. II 
s’averera crucial, pendant la prochaine periode, de renforcer les voies de 
communication officielles et informelles entre les autorites a tous les niveaux et 
entre toutes les communautes du Kosovo. Les ressources de la MINUK et celles des 
partenaires intemationaux sur le terrain viendront toujours faciliter ces efforts. 

43. Je tiens a remercier mon Representant special, Farid Zarif, de l’efficacite et de 
la determination dont il fait preuve a la tete de la MINUK, ainsi que tout le 
personnel de la MINUK, qui s’acquitte des responsabilites de la Mission avec le 
plus grand devouement. Je remercie aussi nos partenaires de longue date sur le 
terrain, y compris l’Union europeenne, EULEX, la KFOR, et l’OSCE, ainsi que les 
membres de la famille des Nations Unies au Kosovo, de leur contribution a la paix 
et a la stability et de leur etroite cooperation avec la MINUK. 
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Annexe I 


Rapport presente par la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite au Secretaire general 
sur les activites de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo 

(Periode du 16 octobre 2013 au 15 janvier 2014) 

1. Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a 
poursuivi ses activites d’observation, d’encadrement et de conseil dans le domaine 
de l’etat de droit et continue de s’acquitter de ses fonctions executives 
conformement a son mandat. Elle a continue de faciliter la mise en oeuvre dans le 
secteur de l’etat de droit de 1’accord conclu dans le cadre du dialogue sur la 
normalisation des relations entre Pristina et Belgrade facilite par l’Union 
europeenne. Dans ce contexte, l’integration des anciens membres de la Police 
speciale du Ministere de l’interieur dans la police du Kosovo et la collecte des 
recettes ont commence sans problemes majeurs. L’enquete sur le meurtre d’un 
membre du personnel, Audrius Senavicius, le 19 septembre, reste une des priorites 
de la Mission. Pendant la periode electorate, EULEX a coordonne les activites de 
planification de la securite entre la Mission, la KFOR, la police du Kosovo 
et l’OSCE. 

Quinze personnes ont ete mises en accusation dans l’affaire des crimes de 
guerre du « Groupe de Drenica », dont le representant diplomatique du Kosovo en 
Albanie, Sylejman Selimi, et le maire de Skenderaj/Srbica, Sami Lushtaku. 
Plusieurs actes d’accusation ont ete dresses dans des affaires de criminalite 
organisee, et certains verdicts ont ete rendus. L’Equipe speciale d’enquete a 
continue de s’acquitter de son mandat en enquetant sur les allegations relatives a un 
trafic illicite d’organes humains exposees dans le rapport du Rapporteur special du 
Conseil de l’Europe, le Senateur Dick Marty. 

2. Activites d’EULEX (d’octobre 2013 a janvier 2014) 

Crimes de guerre 

Le 8 novembre, un procureur international a depose un acte d’accusation 
contre 15 personnes au tribunal de Mitrovica dans l’affaire du «Groupe de 
Drenica » pour crimes de guerre contre la population civile, et notamment pour des 
actes de torture, des mauvais traitements a l’encontre de prisonniers et des meurtres 
qui auraient ete commis dans un centre de detention de l’Armee de liberation du 
Kosovo a Likoc/Likovac en 1998. Le 6 decembre, la premiere audience s’est 
ouverte au tribunal de Mitrovica. Le 18 decembre, un groupe compose d’un juge 
local et de deux juges intemationaux ont accepte la mise en liberte provisoire de 
Sami Lushtaku qui devait preter serment en tant que maire devant l’Assemblee 
municipale de Skenderaj/Srbica, ce qui fut chose faite le 3 janvier. 
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Le 13 novembre, un procureur international a depose au tribunal de Mitrovica 
un acte d’accusation contre quatre personnes, en les inculpant de crimes de guerre 
contre la population civile, y compris d’actes de torture et de viols contre deux 
civils albanais, a Vaganice/Vaganica et Likoc/Likovac en 1998/99. Deux des accuses 
etaient egalement impliques dans l’affaire du « Groupe de Drenica ». La premiere 
audience s’est ouverte au tribunal de Mitrovica le 27 novembre. 

Le 20 decembre, le President de l’Assemblee du Kosovo Jakup Krasniqi, a ete 
interroge par un procureur international au sujet des allegations de deux temoins 
places sous protection qui affirmaient qu’il s’etait rendu coupable de violation de 
l’integrite physique pendant le conflit du Kosovo. L’enquete se poursuit. 

Le 24 decembre, un juge-president d’EULEX a prolonge de deux mois la 
detention provisoire d’lvan Radivojevic (alias Ivica). M. Radivojevic aurait ete 
membre d’un groupe paramilitaire qui a perpetre en mars 1999 des crimes de guerre 
contre des civils albanais. 

Criminalite organisee et corruption 

Le 10 octobre, un juge international a ordonne le placement en detention 
provisoire des prevenus Menderes Sinani, Besim Shabani, Burim Veseli et Sami 
Matoshi, accuses notamment d’abus de position officielle, de trafic d’influence et de 
detention d’armes non autorisee. A l’epoque des faits qui leur sont reproches, les 
accuses Menderes Sinani et Besim Shabani etaient des officiers de la police 
du Kosovo. 

Trois accuses soup9onnes d’avoir pris part en septembre 2013 a des attaques a 
main armee au Bahrein ont ete places en detention provisoire le 11 octobre, apres 
avoir ete arretes le 8 octobre par la police du Kosovo pour violences aggravees et 
agressions entrainant des blessures graves et participation directe a un groupe 
organise ayant commis un vol qualifie. Le 18 novembre, un juge international a 
ordonne le placement en detention provisoire d’un autre suspect dans cette affaire, 
arrete le 16 novembre. Le 9 decembre, a la demande du Bureau des procureurs 
speciaux de la Republique du Kosovo, les autorites albanaises ont extrade un 
cinquieme suspect au Kosovo, qui a ete place en detention provisoire le 
11 decembre. 

Le 17 octobre, une formation collegiale constituee de juges locaux et de juges 
d’EULEX a condamne 10 personnes a une peine combinee de 59 ans et neuf mois de 
prison au total pour terrorisme, organisation d’un groupe terroriste ayant participe a 
une attaque armee contre un poste de controle serbe pres de Bujanovac en 2012, ou 
appartenance a ce groupe. 

Le 28 octobre, la police d’EULEX a mene, avec l’aide de la police du Kosovo, 
des perquisitions dans deux casinos/salles de jeu Apex (« Jouer pour gagner ») et 
aux domiciles de cinq particulars dans les regions de Pristina et Peje/Pec. Trois 
individus soup9onnes d’etre impliques dans des affaires de criminalite organisee 
avec extorsion de fonds ont ete arretes sur ordre du Bureau des procureurs speciaux 
de la Republique du Kosovo. Le 29 octobre, un juge international au tribunal de 
Pristina a ordonne le placement en detention provisoire des trois suspects pendant 
un mois. 
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Le 29 octobre, un juge international a fait droit a la demande d’un procureur 
international de prolonger la detention provisoire de Zarko Veselinovic pendant 
deux mois. D’autres elements de preuve ont ete presentes en rapport a l’accusation 
de tentative de meurtre de deux policiers qui pesait sur lui. Le 20 novembre, un juge 
international du tribunal de Mitrovica a juge Zarko Veselinovic coupable de 
possession, de controle, de detention ou d’utilisation illicite d’une arme a feu et l’a 
condamne a neuf mois de prison avec une suspension de deux ans. Cette affaire etait 
distincte de celle de tentative de meurtre aggravee, pour laquelle un acte 
d’accusation a ete dresse contre lui. 

Le 30 octobre, une formation collegiale de juges locaux et intemationaux du 
tribunal de Prizren a juge Ardian Bytyqi coupable de trafic de migrants et l’a 
condamne a trois ans de prison. 

Le 7 novembre, un procureur international a dresse un acte d’accusation contre 
neuf personnes dans l’« affaire des passeports » au tribunal de Pristina. II s’agit 
d’une affaire de detoumement de fonds publics dans le cadre d’un contrat relatif aux 
passeports biometriques au Ministere de l’interieur. Les chefs d’accusation retenus 
sont la criminalite organisee et le blanchiment d’argent. 

Ce sont deux procureurs, un local et un international, qui s’occupent ensemble 
de cette affaire. A l’ouverture du proces, le 21 novembre, les neuf accuses ont plaide 
non coupables pour tous les chefs d’accusation. Des demandes d’entraide judiciaire 
ont ete adressees a plusieurs pays de 1’Union europeenne pour obtenir des donnees 
financieres. 

Le 20 novembre, un procureur international du Bureau des procureurs speciaux 
de la Republique du Kosovo a depose un acte d’accusation au tribunal de Prizren 
contre un individu pour criminalite organisee et achat, possession, distribution et 
vente illicites de stupefiants dangereux. Cet acte d’accusation fait suite a 
l’arrestation de l’interesse par la police du Kosovo le 6 novembre, lors d’une 
operation supervisee par le procureur international. Le defendeur a ete place en 
residence surveillee sur ordre d’un juge international. 

Le 21 novembre, une formation collegiale de juges locaux et intemationaux du 
tribunal de Gjilan/Gnjilane a acquitte Begzad Sinani (l’ancien maire de 
Kamenice/Kosovska Kamenica) et Hasan Keqmezi, qui etaient accuses d’abus de 
pouvoir. 

Le 29 novembre, un groupe de deux juges locaux et un juge international du 
tribunal de Pristina ont condamne Ylber Jashanica all ans de prison pour achat, 
possession, distribution et vente illicites de stupefiants et de substances 
psychotropes dangereuses. 

Le 9 decembre, un juge international du tribunal de Gjilan/Gnjilane a 
condamne trois accuses a des peines d’un an et demi a deux ans de prison pour 
tentative de trafic de migrants. Un quatrieme accuse a ete acquitte. 

Le 10 decembre, en cooperation avec 1’Office europeen de police (Europol) et 
les autorites hongroises, EULEX et la police du Kosovo ont arrete cinq individus 
soup9onnes de s’etre rendus coupables de criminalite organisee et de trafic de 
migrants. C’etait l’aboutissement d’une enquete de sept mois sur le trafic illicite de 
migrants originaires du Kosovo jusqu’en Hongrie et dans d’autres pays de l’Union 
europeenne. Le 12 decembre, un juge international a ordonne que les trois accuses 




soient places en detention provisoire pendant un mois en attendant l’ouverture de 
leur proces. 

Le 12 decembre, un procureur international du Bureau des procureurs speciaux 
de la Republique du Kosovo a depose un acte d’accusation contre neuf accuses pour 
trafic illicite de migrants dans le cadre d’un groupe criminel organise transnational. 
Les accuses ont ete arretes en decembre 2012. Ils auraient fait passer des migrants 
dans l’Union europeenne depuis la Turquie et la Republique arabe syrienne. 

Le 16 decembre, le juge-president d’EULEX au tribunal de Pristina a prolonge 
pendant deux mois la detention provisoire d’Arben Veseli, accuse d’achat, de 
possession, de distribution et de vente illicites de stupefiants et de substances 
psychotropes dangereuses et de criminalite organisee. 

Le 17 decembre, a la demande d’un procureur d’EULEX et du Procureur de la 
Republique, un juge d’instruction local du tribunal de Ferizaj/Urosevac a lance un 
mandat de perquisition au domicile d’un particulier apparemment lie a un groupe 
criminel soup9onne de proxenetisme et de blanchiment d’argent. Lors de la 
perquisition, le 18 decembre, la police du Kosovo a saisi un grand nombre d’armes 
et de munitions et arrete deux personnes. 

Le 25 decembre, un juge d’instruction d’EULEX au tribunal de Pristina a 
rejete la demande d’un procureur local du Bureau des procureurs speciaux de la 
Republique du Kosovo concemant le placement en detention provisoire pendant un 
mois de huit personnes dans l’affaire Hasip Kiki et al., dont deux agents de la police 
du Kosovo, soupfonnes de s’etre rendus coupables de criminalite organisee, de 
contrebande de marchandises, d’abus de pouvoir, de corruption et de tentative de 
corruption. 

Le 27 decembre, un procureur international du tribunal de Ferizaj/Urosevac a 
depose un acte d’accusation contre sept personnes accusees notamment d’abus de 
pouvoir ou d’autorite. Deux des accuses sont des agents de la police du Kosovo. 

Le 3 janvier, Enver Sekiraqa a ete arrete de nouveau pour le meurtre d’un 
agent de la police du Kosovo en aout 2007. Cette affaire tres mediatisee, sur laquelle 
a enquete le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo, conceme 
l’assassinat de l’agent de la police du Kosovo Triumf Riza, en aout 2007. 
M. Sekiraqa a aussi ete mis en examen pour meurtre aggrave en bande organisee, 
viol, extorsion de fonds et coups et blessures graves. 

Le 4 janvier, un juge international a prolonge la detention provisoire de Naser 
Kelmendi, arrete en mai 2013 et mis en examen pour criminalite organisee, meurtre 
et trafic de drogue. C’est aussi pour ces crimes que les autorites de Bosnie- 
Herzegovine ont enquete sur lui. 

Autres affaires 

Le 9 octobre, un procureur international a depose un acte d’accusation contre 
Bejtullah Sokoli, Luan Qerkini, Bekim Suma, Fadil Sadiku, Mehmet Mehmeti, 
Nysret Cena et Afet Dalloshi. Ce groupe est soup9onne, avec d’anciens agents de la 
police du Kosovo, Besnik Hasani et Shpend Qerimi, d’avoir prepare une explosion 
et d’etre passe a l’acte, vraisemblablement en represailles apres l’assassinat de 
certains de leurs collegues. Cette explosion a fait deux morts et de nombreux blesses 



sur la Bill Clinton Avenue en 2007, dans le cadre de ce que l’on appelle T affaire 
Sekiraqa. 

Le 18 octobre, une formation collegiale d’un juge local et de deux juges 
intemationaux a condamne Hilmi Krasniqi a 22 ans de prison pour le meurtre 
aggrave commis le 17 fevrier 2009 a Zllatar/Zlatar. 

Le 8 novembre, une audience de maintien en incarceration a eu lieu a la suite 
d’une operation de police qui a vu l’arrestation de deux personnes soupqonnees 
d’avoir intimide un temoin au cours de la procedure penale et de s’etre rendues 
coupables d’obstruction de preuves dans une affaire impliquant 16 accuses au total. 
L’ancien President du Tribunal municipal de Pristina a ete arrete. Le 25 novembre, 
la police du Kosovo a arrete trois autres personnes qui ont ete placees en detention 
provisoire pour une periode d’un mois a compter du 27 novembre. 

Le 11 novembre, la police du Kosovo a arrete six personnes soupqonnees de 
contrebande d’armes et d’autres actes criminels. Deux des suspects sont egalement 
accuses d’avoir participe a une attaque contre deux citoyens americains le 
3 novembre a Pristina. Ce sont deux procureurs intemationaux du Bureau des 
procureurs speciaux de la Republique du Kosovo qui sont en charge de cette affaire. 

Le 18 novembre, une formation collegiale de trois juges intemationaux du 
tribunal de Mitrovica a acquitte Sabri Muli, Muharrem et Besim Muzaqi, qui etaient 
accuses de tentatives de meurtre aggravees. 

Le 4 decembre, une formation collegiale de juges du tribunal de Prizren a 
condamne Nezir Kryeziu all ans de prison pour meurtre et tentative de meurtre. 
L’enquete a ete menee par un procureur international et un procureur local du 
parquet en collaboration avec la police du Kosovo. 

Le 12 decembre, un procureur international du parquet a depose un acte 
d’accusation aupres du tribunal de Pristina contre 11 membres de l’Unite des 
operations speciales de la police du Kosovo (anciennement « ROSU »), accuses de 
mauvais traitements dans l’exercice de fonctions publiques ou de l’autorite publique 
par suite de violences qu’ils auraient commises a l’encontre de 10 detenus serbes du 
Kosovo le 8 janvier 2013. 

Le 10 janvier, la police d’EULEX a arrete Lirim Jakupi, ancien membre de 
l’Armee de liberation du Kosovo pour Presevo, Medvedja et Bujanovc (UCPMB), 
quelques minutes seulement apres sa liberation de la prison de Dubrava ou il avait 
purge une peine pour enlevement. II etait soup9onne de tentative de meurtre 
aggravee contre des agents de police ainsi que d’autres infractions connexes, y 
compris d’attaque contre des agents dans l’exercice de leurs fonctions officielles et 
de coups et blessures graves. Ces infractions auraient ete perpetrees en ex- 
Republique yougoslave de Macedoine vers la fin de 2004. L’accuse a ete place en 
detention provisoire. 

L’Equipe speciale d’enquete 

L’enquete penale menee par l’Equipe speciale sur les allegations 
d’enlevement, de detention, de mauvais traitements et d’executions, ainsi que de 




prelevement d’organes et de traite au Kosovo s’est poursuivie au cours de la periode 
consideree 1 . 

Des informations sont collectees aupres des parties lesees, de groupes de 
defense des victimes et de particuliers dans l’espoir de faire avancer les enquetes. 
Des progres appreciates ont ete realises en ce qui conceme les activites 
operationnelles et les enquetes, grace notamment a une etroite cooperation avec les 
autorites chargees de la justice et du maintien de l’ordre dans la region et au-dela. 

Le Procureur principal, Clint Williamson, a poursuivi ses echanges avec les 
gouvemements concemes dans l’Union europeenne et au-dela pour que l’Equipe 
speciale puisse enqueter de maniere independante, impartiale et professionnelle. Au 
cours du mois de novembre, M. Williamson et les membres de son bureau se sont 
rendus en Allemagne, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
aux Etats-Unis et aux Pays-Bas pour s’y entretenir avec plusieurs organismes 
gouvemementaux d’un eventail de questions liees aux activites de l’Equipe speciale. 
Tout au long de la periode consideree, le Procureur principal a aussi poursuivi ses 
contacts avec les dirigeants de l’Union europeenne pour qu’ils continuent d’appuyer 
l’Equipe speciale. 

En prevision de la conclusion de l’enquete, l’Equipe speciale continue de 
collaborer avec les autorites competentes de l’Union europeenne pour mettre sur 
pied un mecanisme d’arbitrage viable au cas ou l’enquete deboucherait sur un acte 
d’accusation. 

Droits de propriete 

Dans le domaine de la justice civile, les commissaires de la Commission 
d’EULEX s’occupant des differends fonciers au Kosovo ont poursuivi leur travail. 
Au cours de la periode consideree, il a ete donne suite a 1 237 plaintes 
(principalement des litiges fonciers interethniques). Sur un total de 42 696 plaintes 
deposees aupres de l’Office kosovar de la propriete immobiliere, seules 2 459 sont 
encore en cours d’examen. 

Du 16 octobre au 15janvier, 80 nouveaux recours ont ete portes devant le 
Comite d’appel de l’Office kosovar de la propriete immobiliere a la Cour supreme, 
qui a tranche 34 differends. 

Au cours de la periode consideree, la Chambre speciale de la Cour supreme 
s’est prononcee dans 179 affaires. Elle a aussi clos 238 affaires relatives a des 
travailleurs et finalise 54 recours portes devant le Comite d’appel de l’Office 
kosovar de la propriete immobiliere. 

Legislation et autres questions juridiques 

Le 14 novembre, l’Assemblee du Kosovo a adopte en premiere lecture deux 
lois importantes concemant le programme de lutte contre la corruption au Kosovo : 
le projet venant modifier et completer la loi relative a la prevention des conflits 
d’interets dans l’exercice des fonctions publiques et le projet venant modifier et 


Les allegations en question sont reprises dans le rapport de janvier 2011 du Rapporteur special 
du Conseil de l’Europe, Dick Marty, sur les traitements inhumains et le trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo (« Inhuman treatment of people and illicit trafficking in human organs in 
Kosovo »). 




completer la loi relative a la declaration, a l’origine et au controle des biens des 
hauts fonctionnaires et a la declaration, a l’origine et au controle des cadeaux requs 
par des representants de l’Etat. 

Le 5 decembre, l’Assemblee du Kosovo a adopte en premiere lecture le projet 
venant modifier et completer la loi relative aux marches publics, qui a pour objectif 
d’aider les entreprises locales a repondre aux appels d’offres. 

Le 26 decembre, l’Assemblee a adopte la loi de finances pour 2014. 

S’agissant des procedures relatives a l’entraide judiciaire, les deux parties 
(Belgrade et Pristina) ont continue d’envoyer des demandes par l’intermediaire 
d’EULEX. Au cours de la periode consideree, le Kosovo a adresse 137 demandes 
d’entraide a la Serbie, et la Serbie 19 demandes au Kosovo. Le Kosovo a repondu a 
six des demandes de la Serbie, tandis que la Serbie n’a pour l’instant donne suite a 
aucune des demandes du Kosovo. 

Autres questions importantes 

Le 14 octobre, EULEX a recupere les restes d’au moins quatre personnes qui 
auraient ete tuees pendant le conflit au Kosovo, pres du village de Rasta 
vice/Rastovic dans la municipality de De9an/Decani. 

Le 12 novembre, le Departement de criminalistique d’EULEX a commence 
d’explorer un site au lac Livoc/Livoq dans la region de Gjilan/Gnjilane. II a du 
interrompre ses recherches apres qu’une grenade a main a ete retrouvee au fond du 
lac. 


L’evaluation d’un site dans la region de Skenderaj/Srbica a repris le 
5 decembre, apres le retrait de munitions non explosees qui y avaient ete trouvees. 

Le 11 decembre, des experts locaux et des experts du Departement de 
criminalistique d’EULEX se sont prepares a evaluer un site a Raska en Serbie, ou 
l’on craignait que se trouve un chamier. Les fouilles ont ete retardees d’une journee 
a cause de certains membres du parti serbe qui n’ont pas prete l’assistance promise. 
Le 13 decembre, les autorites serbes, EULEX et des experts des services de 
criminalistique locaux ont decouvert des restes humains a la carriere de Rudnica a 
Raska, en Serbie. Conformement a la loi serbe, les recherches ont ete interrompues 
mais reprendront des que les conditions meteorologiques le permettront. 

Nord du Kosovo 

EULEX a aide la police du Kosovo a se preparer a assurer la securite le jour 
des elections, en mettant l’accent sur le nord du territoire. II s’agissait notamment de 
faire la liaison avec des acteurs extemes comme la KFOR et l’OSCE, ainsi que de 
guider, d’encadrer et de conseiller la police du Kosovo pour les elections, tant au 
niveau central qu’au niveau du quartier general regional. En prevision de la periode 
preelectorale, particulierement sensible, EULEX a organise plusieurs exercices de 
planification communs avec la police du Kosovo et la KFOR afin d’ameliorer la 
communication et la coordination entre tous les acteurs de la securite dans le nord 
du Kosovo. 



Apres plusieurs incidents de securite lies aux elections, EULEX a ouvert trois 
nouvelles enquetes, intensifie ses patrouilles et precede a des evaluations 
hebdomadaires de la situation. Une fois les patrouilles plus frequentes, les 
explosions ont vite cesse a Mitrovica. 

L’enquete sur la mort par balles d’un membre du personnel d’EULEX, Audrius 
Senavicius, qui est effectuee par une equipe mixte d’EULEX et de la police du 
Kosovo sous la supervision des procureurs internationaux, reste une priorite absolue 
pour le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo, appuye par 
l’Equipe speciale de Mitrovica. L’equipe regoit toujours un soutien satisfaisant de la 
part de Pristina et Belgrade. Les enqueteurs de l’Equipe speciale de Mitrovica et de 
la police du Kosovo Nord ont egalement travaille sur deux affaires separees de voies 
de fait contre Krstimir Pantic et la famille d’Oliver Ivanovic avant les elections du 
3 novembre. 

Dialogue 

En ce qui conceme l’accord du 19 avril, la collecte des recettes douanieres aux 
postes frontiere de Rudnica/Jainje et Bemjak/Bmjak a commence le 14 decembre. 
EULEX a aide et conseille les autorites douanieres du Kosovo en travaillant aux 
cotes de leur personnel dans la salle de controle du Centre national pour la gestion 
des frontieres designee a cet effet et aussi a Rudnica/Jainje (ancienne porte 1) pour 
faciliter le passage d’un certain nombre de camions a destination du nord du 
Kosovo. EULEX continue de prodiguer ses conseils techniques et son soutien dans 
le cadre du processus en cours. 

Le Groupe charge de la mise en oeuvre de l’accord de gestion integree des 
frontieres du 6 novembre a etudie l’emplacement des postes de controle permanents, 
les responsabilites des deux parties en ce qui conceme l’exploitation et l’entretien 
des postes de controle provisoires, et la mise en place du systeme SEED d’echange 
electronique systematique de donnees dans les Balkans occidentaux. Apres la 
deuxieme reunion du groupe en charge de la mise en oeuvre de l’accord, le 
20 novembre, une proposition a ete soumise aux deux parties concemant 
l’emplacement des nouveaux postes de controle. Le 25 novembre, les deux 
administrations des douanes ont commence d’echanger des informations dans le 
cadre du systeme SEED. II s’agit d’un important pas en avant dans le cadre de 
l’accord. Le Groupe charge de sa mise en oeuvre s’est aussi reuni a Bruxelles le 
5 decembre. 

L’integration d’anciens membres de la police speciale du Ministere de 
l’interieur dans la police du Kosovo marque une autre avancee decisive. Environ 80 
agents ont suivi une formation d’orientation de base dispensee par la police 
d’EULEX au cours de la periode consideree. 

Les controles realises ponctuellement par EULEX dans tous les anciens locaux 
de la police speciale du Ministere de l’interieur dans le nord du Kosovo ont 
continue que tous les commissariats restaient fermes. Le 22 novembre, EULEX a 
visite l’ancien tribunal de Mitrovica administre par la Serbie et la Haute Cour de 
Serbie a Zvecan/Z vegan. II a ete de nouveau continue qu’ils avaient connu de 
nouvelles affaires penales apres le 15 juillet. 

L’application de l’accord concemant le dialogue entre Belgrade et Pristina sur 
la tenue des registres de l’etat civil a bien progresse. Au cours de la periode 
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consideree, EULEX a certifie 2 418 registres lors de trois sessions differentes. Sur 
un total d’environ 12 036, 10 913 registres ont ete certifies et 10 530 ont ete remis 
aux autorites du Kosovo. 

Approuve par Bemd Borchardt 
Chef de Mission 
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Annexe II 


Composition et effectifs de la composante de police 

de la Mission d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo 

(Au 15 janvier 2014) 


Allemagne. 

Federation de Russie. 

Hongrie. 

Pakistan. 

Turquie. 

Ukraine. 

Total . 


6 


Composition et effectifs de la composante liaison militaire 
de la Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo 

(Au 15 janvier 2014) 


Pays 

Nombre 

Norvege. 

Pologne. 

Republique de Moldova. 

Republique tcheque. 

Roumanie. 

Turquie. 

Ukraine. 

. i 

. i 

. i 

. i 

. i 

. i 

. 2 

Total . 

. 8 
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